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Jeudi 11 février :
Non à la fermeture des hôpitaux Beaujon et Bichat

Rassemblement à 14 heures devant l’hôpital Beaujon (100, boulevard du 
Général-Leclerc, Clichy)

Lundi 8 mars : 

journée internationale pour les droits des femmes

22 mars au 5 avril :

Élections TPE
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L’article du Monde diplomatique de février 2021 intitulé « Qui veut la mort d’EDF ? » répond à la question 
posée. C’est l’Union européenne et l’État qui sont à la manœuvre pour satisfaire des intérêts capitalistes, sur 
fond d’idéologie néolibérale. Le projet Hercule consiste à découper EDF en trois entités (Bleu, Azur, Vert) pour 
continuer le processus de déréglementation de l’énergie amorcé il y a vingt ans (transcrivant alors les directives 
européennes issues du traité de Maastricht).

Et à la même époque, il y a vingt ans, si France Télécom était resté un monopole public appartenant à la nation, 
elle n’aurait pas été frappée par l’explosion de la bulle Internet. Ce truisme nous dit que la propriété publique 
est plus robuste qu’une propriété capitalistique. La nation, elle, n’a pas de valeur boursière ; elle a des valeurs 
républicaines et des principes de service public.

Dans la théorie économique, une situation de monopole naturel existe lorsque la production d’un bien donné par plusieurs entreprises est 
plus coûteuse que la production de ce bien par une seule entreprise. Les grandes entreprises de réseau s’appuyant sur des infrastructures 
lourdes répondent à cette définition du monopole naturel (c’est particulièrement le cas dans les domaines des transports, de l’énergie, des 
télécommunications, postal et du traitement des eaux usées).

Il est donc tout à fait légitime, en vertu de l’intérêt général et de l’optimisation économique, de revendiquer l’existence de monopoles publics, 
n’en déplaise aux privatiseurs de tous bords. D’ailleurs, le préambule de la Constitution de 1946 stipulait que tout bien, toute entreprise dont 
l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait doit devenir la propriété de la collectivité.

Face au monopole naturel, la concurrence artificielle donne lieu à des aberrations dans les différents secteurs touchés, y compris celui du 
gaz, dont le projet Clamadieu aurait pour effet d’aggraver la situation. En violation de la doxa libérale, la prétendue concurrence ne fait pas 
baisser les prix de vente. Au contraire, le fait de rémunérer les surcoûts de la concurrence artificielle et de rémunérer des actionnaires 
augmente les tarifs. Pensons-y à l’heure où de graves menaces pèsent sur la RATP.

En voulant démanteler et démembrer les secteurs publics, le gouvernement fait preuve d’une inquiétante obsession séparatiste. Ce n’est pas 
seulement les activités qu’il veut exploser, ce sont aussi les statuts unificateurs des agents des services publics. Face à cela, nous opposons 
la rationalité du service public et de ses trois principes : égalité, continuité et adaptabilité.

Pour revenir à EDF, on ferait mieux de s’attaquer aux vraies questions, qui trouveront de meilleures réponses dans le cadre du monopole 
public : réduire les émissions de carbone, gagner en sobriété énergétique, assurer la sûreté des installations et la santé des salariés et des 
habitants, améliorer la stabilité et la fiabilité du réseau électrique (production, transport, distribution), miser sur la recherche publique arti-
culée avec une filière industrielle sous maîtrise publique. Et aussi, faire baisser nos factures d’électricité, d’une part en éliminant les surcoûts 
induits par la déréglementation et d’autre part en supprimant l’actionnariat.

Benoît Martin, UD de Paris

LES VERTUS DU MONOPOLE PUBLIC

édito

Le Travailleur parisien n° 1232 33



ACTUALITÉ REVENDICATIVE

Dès le lycée, la plate-forme postbac Parcoursup ouvre un boule-
vard de frustrations et de découragement pénalisant en premier 
lieu la voie professionnelle, dont les inscriptions ont chuté de 13,7 % 
entre 2017 et 2018. Mais, d’après la ministre de l’Enseignement 
supérieur, Parcoursup est une « vraie réussite ». Déjà, fin 2019, la 
tentative d’immolation d’un étudiant en sciences politiques sur son 
campus à Lyon exprimait une réelle détresse devant une précarité 
croissante. La misère étudiante est une réalité. Dans le supérieur et 
la recherche, les jeunes doctorant·es, précarisé·es, sont payé·es à 
l’heure de cours donnée, sans prise en compte 
du temps de préparation nécessaire.
À l’heure de la  Covid-19, le plan « Un jeune, une 
solution » (été 2020) sonne creux au regard de 
l’urgence. Le service civique, intégré à ce dis-
positif, a banalisé l’exploitation des 16-25 ans 
dans les services publics. Payés moins de 2 € 
de l’heure pendant la pandémie, les stagiaires 
infirmier·es de la Fonction publique se sont 
précarisé·es. La prime exceptionnelle de 150 € 
versée à 1,3 million de jeunes boursier·es et 
bénéficiaires de l’APL paraît dérisoire.

UN·E JEUNE SUR QUATRE 
AU CHÔMAGE
Les aides versées par les CROUS (centres 
régionaux des œuvres universitaires et 
scolaires) n’ont pas bénéficié à tou·tes les 
étudiant·es, certain·es échappant aux radars. 
Or, le coût de la vie étudiante a augmenté de 
3,69 % en 2020 et les loyers de 3,5 %.  Quand 
on sait que le prix moyen d’un loyer est d’envi-
ron 660 € à Paris, on comprend mieux que 
70 % des étudiants font appel à la solidarité 
familiale et que huit sur dix se heurtent à des 
tracas financiers.
Hors périodes de guerre ou de catastrophes 
naturelles, c’est la première fois depuis le 
début de la révolution industrielle que les 
revenus des jeunes ont chuté à ce point, com-
parativement au reste de la société : 39 % ont 
perdu des revenus, et 53 % ont renoncé à une 
alimentation saine et équilibrée. Chez les moins de 30 ans, le taux 
de pauvreté est trois fois plus élevé que chez les plus de 65 ans (il 
était déjà passé de 8 à 13 % entre 2002 et 2018, selon le rapport de 
l’Observatoire des inégalités du 26/11/20).
Au dernier trimestre 2020, près d’un·e jeune sur quatre était au 
chômage. Peut-être résigné·es, les 18-29 ans sont poussé·es à se 

réorienter et à accepter une multitude de CDD, stages ou autres 
alternances. 38 % travaillent avec un contrat précaire contre 13 % 
dans la population active.
Des associations (Restos du Cœur, Secours populaire) ont fait 
part d’un boum des demandes alimentaires, surtout de la part des 
étudiant·es. Les jeunes de l’Aide sociale à l’enfance ne sont pas épar-
gnés car, avec la Covid-19, les budgets ont été coupés. Pas mieux 
lotis que les livreurs à vélo, la plupart des jeunes, sous-salarié·es, 
sans protection ni contrat de travail, sans congés ni chômage, sont 

victimes du modèle d’auto-entrepreneuriat.

TENDANCES SUICIDAIRES
Pire, certain·es mineur·es et travailleur·ses sans 
papiers louent des comptes de majeur·es auto-
entrepreneur·ses pour travailler à leur place. Les 
abus sont de jour en jour plus alarmants. Et la 
« loi Lom », loi d’orientation des mobilités (2019) 
visant à protéger les plates-formes de tout risque 
de requalification des emplois en contrat de 
travail par l’adoption d’une charte, n’améliorera 
guère leurs conditions de travail.
Cette crise se traduit par une perte de revenus 
mais elle touche aussi à l’intimité. Cloîtrés et par-
fois en échec scolaire, les jeunes subissent mal-
être et dépression, dus au manque d’interactions 
sociales et au stress lié au « distanciel ». Leur 
désarroi est profond. Depuis le premier confi-
nement, propos et conduites suicidaires sont 
apparus chez les jeunes de 10 à 25 ans. Bombe 
à retardement, les effets suicidaires des crises se 
font en général sentir au bout de plusieurs mois, 
voire quelques années. Or, 23 % des étudiants 
affirment avoir eu des pensées suicidaires. Cer-
tains passent à l’acte.
De nombreux jeunes acceptent confinements et 
gestes barrières, sacrifiant une période de leur 
vie censée rimer avec amours, amitiés et ren-
contres. Ils sont cependant dénoncés dès qu’ils 
osent vivre, et les représentations qu’en donnent 
certains médias sont d’autant plus culpabilisantes 
et injustes. Jeunesse, fête et culture sont raillés 
tous les jours.

Ces jeunes ont besoin de nous. Un véritable plan de secours et une 
autonomie financière durable sont nécessaires pour leur permettre 
de chercher sereinement un premier emploi ou d’étudier sans être 
obligés de travailler.

Kahina Seghir, CGT Éduc'action Paris

PÉRIL EN LA DEMEURE
Aujourd’hui, un jeune de moins de 25 ans, sans emploi, ni logement, ni soutien familial, n’a droit à 
aucun dispositif ni à aucune aide digne de ce nom. La crise sanitaire s’est invitée dans le processus 
de désengagement d’un État obsédé par des réformes ultralibérales et accablant chaque jour 
davantage les jeunes. Constat.

Jeunesse
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LE 4 FÉVRIER S’EST NOURRI 
DE MOBILISATIONS MULTIPLES
Dès novembre, la CGT savait que les semaines à venir seraient caractérisées par des mobilisations 
pour les libertés, l’emploi et les services publics. De fait, les mauvais coups du gouvernement et du 
patronat nous conduisaient à nous centrer sur ces trois priorités, qui sont d’ailleurs des questions 
récurrentes, sans écarter les autres thèmes revendicatifs, notamment les salaires. La CGT a été 
au centre de l’actualité sociale parisienne en contestant, avec d’autres, la loi Sécurité globale, les 
suppressions d’emploi et la casse des services publics.

Luttes

En plein état d’urgence sanitaire, qui constitue en soi une restriction 
des libertés, une large mobilisation s’est développée à l’appel de la 
coordination nationale « stop loi Sécurité globale ». Il s’agissait de 
combattre le projet de loi de « Sécurité globale » et les décrets sur 
le fichage. Du 21 novembre au 30 janvier, nous avons multiplié les 
manifestations publiques. Celles de la fin 2020 ont été émaillées 
de violences inouïes. Les manifestations en faveur des libertés 
ont été l’occasion pour l’État de restreindre la liberté effective 
de manifester. Cette logique politique est terriblement cynique. 
Et cohérente avec l’ensemble du règne de Macron, qui a réussi a 
faire entrer l’état d’urgence du quinquennat Hollande dans le droit 
commun, à légaliser des censures, à limiter le droit de manifester, à 
renforcer le secret des affaires.

L’EMPLOI, DROIT CONSTITUTIONNEL ?
Le préambule de 1946 prévoit que l’emploi est un droit garanti 
à chaque personne en âge de travailler. Or, en réalité, c’est un 
marché qui prévoit la mise à l’écart de millions de personnes. Les 
salarié·es de droit privé travaillant dans le spectacle, dans plusieurs 
branches du commerce, dans les hôtels-cafés-restaurants, dans le 
tourisme sont particulièrement touché·es par la crise économique. 
Le 15 décembre puis le 19 janvier, la CGT spectacle mobilisait 
particulièrement.
La préparation de la manifestation du samedi 23 janvier a permis de 
mettre en relation des salarié·es luttant pour la sauvegarde de leur 
emploi, essentiellement avec la CGT. Ce jour-là, les TUI (tourisme) 
ont été aux côtés des Total, des Sanofi et de bien d’autres. Cela 
contribuait à la montée en charge vers la journée de grève et de 
manifestations du 4 février, durant laquelle les grévistes du secteur 
privé ont côtoyé celles et ceux du secteur public.

SERVICES PUBLICS, 
NOS BIENS COMMUNS
Le large secteur de la santé, du social, du médicosocial, de la petite 
enfance (bref, les gens qui prennent soin des gens) s’est mobilisé 
en France fin 2020 ainsi que le 21 janvier. À Paris, un enjeu précis, 
la présence hospitalière en cœur de ville, a suscité une lutte 
significative. Il s’agit notamment &de la bataille pour la réouverture 

des urgences de l’Hôtel-Dieu, qui a donné lieu à une victoire CGT, 
certes provisoire.
Les agent·e.s du service – de moins en moins – public de l’énergie 
ont multiplié les dates de grève et d’actions multiples. Le secteur 
de l’énergie, les menaces qui pèsent dessus, méritent tant une 
mobilisation des agent·es de l’énergie qu’un vaste débat public, pour 
créer un rapport de force conséquent. Le processus est amorcé, il 
reste à l’amplifier.
Dans les transports publics, à l’Éducation nationale (avec une 
grève importante le 26 janvier), dans l’enseignement supérieur et 
la recherche, à la Ville, les personnels se sont mobilisés, y compris 
le 4 février.

POURSUIVRE APRÈS LE 4 FÉVRIER
Les rassemblements professionnels du matin du 4 février (hôtels-
cafés-restaurants, RATP, Ville, Sanofi) puis la manifestation régionale 
interprofessionnelle CGT-Solidaires-FSU-Jeunes qui a suivi reflètent 
cette période écoulée. La mobilisation de dizaines de milliers de 
salarié•es, actifs et retraités, du public comme du privé, avec ou 
sans emploi, a produit un électrocardiogramme très rythmé, même 
si des battements de cœur ont quelquefois manqué d’ampleur 
en raison de la crise sanitaire. Le défi qui nous est posé, c’est 
d’amplifier le mouvement en misant sur notre démarche syndicale 
revendicative, démocratique et unitaire. Pour cela, consacrons du 
temps à notre organisation CGT.

Benoît Martin, UD de Paris
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Spectacle

“DÉFAITES DE LA MUSIQUE ET DE 
LA DIVERSITÉ CULTURELLE”

Depuis maintenant près d’un an, les lieux de spectacle et de cinéma 
sont fermés, frappés d’interdictions administratives. Près d’un 
an que les artistes et professionnel·les du spectacle ne peuvent 
plus présenter leurs œuvres au public. Faute de travail, ils et elles 
mourront. Leurs revendications : une nouvelle « année blanche » 
pour les intermittent·es ; un plan pour l’emploi de 115 millions d’euros 
par an pour financer les salaires des artistes et des technicien·nes en 
répétition, en résidence et pour 
toute autre forme de travail 
dans la période ; la garantie 
de la continuité de leurs droits 
sociaux (maladie, maternité, 
prévoyance, médecine du 
travail, etc.) ; rendre accessible 
le « fonds d’urgence » à tou·tes 
les artistes auteurs/trices.
Mais le gouvernement poursuit 
sa stratégie du pourrissement. 
Sur l’assurance chômage, il 
envisage de mettre en place 
de simples «  mesures spécifiques » visant les seules personnes 
susceptibles de quitter l’ARE au 31 août 2021, et ne penche pas 
vers une décision de prolongation des droits pour toutes et tous 
les intermittent·es. Les demandes de soutien à l’emploi sont jugées 
« résiduelles » et trop onéreuses par le ministère de la Culture, 
comme si la reprise du travail salarié n’était pas l’urgence partagée 
par toute la profession.
Sur les droits sociaux, les arbitrages sont suspendus au ministère 
du Travail et à Bercy, qui ne prennent pas la mesure des difficultés. 
Quant aux artistes auteurs/trices, ce gouvernement n’a pas même 
eu la décence de les associer au recalibrage du fonds d’urgence. 
Moralité : le dernier décret fixe à nouveau des critères disqualifiants 
pour beaucoup.
Devant ce mépris, les camarades continuent d’appeler à de nouvelles 
actions et initiatives sur le territoire. Les « Victoires de la musique » 
sont l’occasion de porter les revendications. Cet évènement, suivi 
par la profession et les publics, aura été cette année à l’image de nos 
professions : privé de public, sans joie ni partage. Le gouvernement 
doit réagir, et discerner l’explosion de la précarité qui augmente 
dans ce secteur de jour en jour. Ce 12 février 2021 a été l’occasion 
de dénoncer les « défaites de la musique et de la diversité culturelle 
». Mais la Fédération CGT du spectacle va continuer d’appeler à des 
initiatives pour que les semaines à venir soient marquées du sceau 
de la lutte.

CULTURE ET SPECTACLE : DES BIENS 
FONDAMENTAUX
Pour les citoyens, la vie se résume désormais à bosser et à 
consommer sans autre perspective que d’attendre des jours 
meilleurs. Sur tous les lieux de travail ou de télétravail, la même 
souffrance : pourquoi interdire ce qui est source d’émancipation, de 
fraternité et de plaisir ? Cette infantilisation est insupportable. Les 

citoyen·nes ne demandent pas qu’on leur 
explique ce qu’ils/elles doivent faire. Cette 
gestion de la crise par le gouvernement 
repousse toute forme d’initiative et 
d’organisation collective proposée par 
les citoyen·nes. Il en est de même dans 
les entreprises, où le patronat s’illustre 
par sa mauvaise gestion et l’infantilisation 
permanente des salarié·es. Le virus ne se 
combat pas à coups d’atteintes aux droits 
et libertés fondamentales, ni avec des lois 
d’urgence et des mesures coercitives, mais 
bien au travers d’une politique de santé et 

de recherche ambitieuse et efficace.

LA JONCTION PROMETTEUSE D’UNE 
MULTITUDE DE LUTTES
Le 19 janvier dernier, les électricien·nes et gazier·es, à la suite 
de leur action devant le siège de La République en marche, sont 
allé·es devant l’Opéra de Paris soutenir les salarié·es et artistes de 
la culture et du spectacle. Une symbolique forte. Oui, la culture, 
le spectacle, au même titre que l’énergie, les transports, la santé, 
l’éducation, le logement, la presse et les médias, l’eau, les télécom 
et les services postaux sont des biens fondamentaux qu’on ne peut 
se laisser confisquer par une minorité. Oui, la lutte des classes est 
plus que jamais d’actualité. Oui, l’heure est bien à la convergence 
des luttes autour des acquis de 1946 pour que cesse ce gigantesque 
hold-up qu’est en train d’opérer le capital sur nos biens essentiels.
Au moment où on l’apprend que quinze mille contribuables ont 
dissimulé avec la complicité du gouvernement et de l’Europe 
libérale plus de cent milliards d’euros au Luxembourg, le bien 
commun et l’intérêt général doivent être non seulement défendus 
mais reconquis. L’UD de Paris, avec toutes ses professions, mènera 
cette bataille avec force et détermination. 

Emmanuel Cottin, UD de Paris

Très mobilisées depuis des semaines et très présentes dans les cortèges du 4 février, les professions 
du spectacle n’en peuvent plus des mesures gouvernementales. De nombreuses actions ont lieu 
pour la satisfaction de leurs revendications. La Fédération nationale des syndicats du spectacle, 
du cinéma, de l’audiovisuel et de l’action culturelle CGT appelle artistes et salarié•es du spectacle 
à amplifier la mobilisation.
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INTERNATIONAL

LA CGT SOUTIENT
LES AGRICULTEURS

Inde

Depuis plusieurs mois, les agriculteurs indiens protestent contre la réforme du marché agricole 
intérieur mise en œuvre par le gouvernement ultranationaliste et xénophobe de Modi, qui ouvre 
le marché à l’agrobusiness, mettant ainsi fin aux tarifs minimums garantis par l’État et qui per-
mettent aux agriculteurs de vivre. La grève générale du 26 novembre dernier aurait été suivie par 
deux cent cinquante millions de personnes, soit la plus grande grève du monde. Et la contestation 
paysanne autour de Delhi s’est encore amplifiée.

Depuis novembre dernier, des centaines de milliers de fermiers 
occupent la périphérie de la capitale indienne Delhi pour protester 
contre la réforme en cours du secteur agricole. Estimés à au moins 
deux cent cinquante mille, ces paysans du Pendjab, de l’Haryana, 
du Rajasthan et de diverses autres régions du pays, qui composent 
plus de trente syndicats, bloquent huit points d’accès à la capitale. 
Ils protestent contre trois lois, les désormais célèbres farm bills, 
adoptées en septembre par le gouvernement Modi et qui viennent 
libéraliser le secteur agricole, remettant en cause les marchés 
régulés par l’État (les mandis), les prix minimums garantis de 
certaines denrées essentielles et ouvrant le secteur agricole aux 
grands acteurs privés.
Mukesh Ambani et Gautam Adani, les deux plus grands patrons de 
l’agroalimentaire du pays, proches du Premier ministre Narendra 
Modi, sont dans le collimateur des manifestants, qui exigent 
l’abrogation des farm bills, adoptés sans concertation avec les paysans 
et faisant la part belle aux grands acteurs de l’agroalimentaire au 
détriment de centaines de millions de petits paysans.

DES PRIVATISATIONS EN CHAÎNE
Les compagnies aériennes sont privatisées, tout comme les 
aéroports ou les chemins de fer. Cette politique répond aux 
demandes appuyées des deux milliardaires Ambani et Adani, 
qui ont financé les élections et aidé à la victoire de Modi et sont 
partout : dans la vente de légumes et de produits frais, l’achat de 
terres maraîchères, etc., et lorgnent sur les propriétés agricoles des 
petits paysans. Car le poids du secteur agricole est considérable 
dans le pays, assurant la subsistance de près de 70 % de 1,3 milliard 
d’habitants, et contribuant à environ 15 % du PIB. La « révolution 
verte » des années soixante-dix avait en effet permis à l’Inde, 
pourtant régulièrement confrontée à des pénuries alimentaires, 
de devenir un pays excédentaire et aujourd’hui un exportateur 
important.

COMME UN AIR DE 14 JUILLET 1789
Au moins un million de travailleur·ses agricoles sont venu·es soutenir 
les paysans le 26 janvier dernier à Dehli, jour de la fête nationale 
indienne. À l’appel de plusieurs organisations syndicales indiennes 
(dont NTUI, CITU et INTUC), ils ont dit non à la privatisation de 
pans entiers de l’économie. Des affrontements violents ont eu lieu, 
provoqués par les forces de répression. Un manifestant a été tué 
par balle et de nombreux autres ont été blessé·es. En envahissant 
le Fort rouge, les manifestant·es ont non seulement empêché le 

Premier ministre de s’y rendre et de parader, mais, humiliation 
suprême pour le gouvernement nationaliste, les manifestant·es ont 
descendu le drapeau indien et l’ont remplacé par le leur.
CITU, syndicat partenaire de la CGT, est particulièrement présent 
dans l’aide et le soutien au mouvement sur les différents sites. 
Organisations agricoles et syndicats de travailleur·ses viennent de 
signer un appel commun pour inviter les travailleur·ses de tous les 
secteurs à des initiatives communes et à descendre ensemble dans 
la rue dans les semaines à venir.

ET L’AMBASSADEUR DE FRANCE 
PARADE EN RAFALE
La CGT soutient le mouvement et se félicite de la démonstration 
de force qui met en grande difficulté le gouvernement indien. Mais à 
quoi joue le gouvernement français ? Le 25 janvier, Emmanuel Lenain, 
ambassadeur de France en Inde, a paradé, se vantant sur les réseaux 
sociaux de voler dans un avion Rafale de l’armée indienne, armée 
utilisée par le pouvoir dans la répression contre les travailleur·ses 
en lutte. La CGT exige que Jean-Yves Le Drian, ministre des Affaires 
étrangères, rappelle à l’ordre l’ambassadeur de France en Inde et 
prenne toutes les mesures pour qu’un tel incident ne se renouvelle pas.
La France ne peut cautionner les agissements du gouvernement Modi. 
De son côté, l’UD de Paris était présente aux côtés des organisations 
de la diaspora indienne, le 11 décembre dernier place du Trocadéro, 
pour soutenir le mouvement des paysans et travailleurs indiens. Des 
manifestations ont par ailleurs eu lieu aux États-Unis, en Allemagne 
et au Royaume-Uni, entre autres, pour soutenir cette lutte.

Emmanuel Cottin, UD de Paris
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Notre camarade Christophe Carrère, membre du bureau de l’UD et responsable du secteur 
« droit, libertés et action juridique », a été élu président du conseil de prud’hommes de Paris 
pour 2021. Nous reproduisons ci-dessous des extraits de son discours prononcé lors de l’audience 
solennelle de rentrée, le 21 janvier.

“NOUS VOULONS DES MOYENS 
POUR ACCOMPLIR NOS MISSIONS”

Conseil de prud’hommes de Paris

[...] Je formule des vœux pour 2021 afin qu’en ces temps troublés, 
et dans le respect mutuel, chacune et chacun puisse trouver de 
la sérénité et de la paix. Il me semble indispensable de souhaiter 
que celles et ceux qui assurent des responsabilités importantes ou 
électives reprennent le chemin de l’action pour l’intérêt général, 
qu’ils agissent pour toutes celles et tous ceux qu’ils représentent et 
non plus contre eux par des opérations séduction à des seules fins 
électoralistes. [...]
Je remercie tous les acteurs de la prud’homie qui, par leur rigueur, 
leur engagement et leur sens aigu des missions qui sont les nôtres, 
ont permis que notre activité puisse retrouver son fonctionnement 
quasi normal après le confinement du printemps dernier et ce, sans 
avoir eu à déplorer de malade grave de la Covid-19 et sans avoir 
contribué au développement du moindre cluster.
Je remercie très sincèrement le collège salarié de la confiance qu’il 
m’a témoignée en m’élisant à cette fonction à haute responsabilité. 
C’est un honneur qui m’est fait. Soyez certains que j’assurerai ce 
mandat avec dignité, comme je pense l’avoir fait cette année écou-
lée. [...]
J’ai entendu tout au long de l’année des louanges sur le personnel 
du greffe. Ces qualités sont aussi celles dont font preuve la plupart 

des personnels, et tous 
les agents qui contri-
buent au bon fonction-
nement du conseil, ceux 
que certains parfois 
considèrent comme 
des invisibles ou des 
transparents alors qu’ils 
sont tout le contraire. Je 
pense aux agents admi-
nistratifs, aux agents 
techniques, aux agents d’entretien, à ceux de la restauration et à 
nos agents de sécurité en charge de l’accueil, qui sont, eux, l’image 
de notre juridiction et bien souvent le premier contact du justiciable 
avec le conseil. Ces personnels sont des rouages indispensables et 
essentiels à notre bon fonctionnement. Mais faut-il encore que les 
postes théoriques permettant de faire fonctionner le conseil, effec-
tifs déjà calculés très justement, soient dotés, présents et en activité 
au conseil, mais j’y reviendrai.
En tout état de cause, c’est bien par leur mobilisation que le conseil 
a pu reprendre une activité normale dans des délais records en 
rattrapant le retard accumulé. C’est une prouesse remarquable de 
l’ensemble des personnels. Qu’ils en soient ici modestement remer-
ciés. [...]
La baisse des saisines est de 13,5 % et s’explique par le mouve-
ment de grève des avocats du début d’année pendant près de six 
semaines, et surtout par l’arrêt total de l’activité et la disparition des 
comparutions volontaires voulue par le législateur dans sa réforme 
procédurale de décembre 2019. Cette situation a également eu des 
conséquences sur les affaires terminées, en chute de plus de 23 %, 
entraînant de fait une évolution des affaires en stock de plus de 9 %. 
Comme l’an dernier, 11 % des affaires se terminent au stade de la 
conciliation, et environ 60 % par une décision au fond. Ces chiffres 
restent stables. 
J’ai le sentiment que la crise sanitaire que nous traversons n’a pas eu 
les conséquences désastreuses sur les délais que nous aurions pu 
imaginer, et nous le devons essentiellement au personnel du greffe 
et aux conseillers qui ont su se mobiliser de façon exceptionnelle et 
faire face à cette inédite et désopilante situation. 
Si nous avons pu renforcer nos liens avec le premier président de la 
Cour d’appel de Paris, avec la liberté de ton qui appartient à chacun, 
nous avons eu le sentiment de faire partie de la même communauté 
pour la préparation de nos plans de continuité de l’activité qu’il était 
nécessaire d’actualiser. […]
En revanche, et à regret, nous n’avons pas trouvé auprès du tribunal 
judiciaire la même proximité, alors que nous avions eu, Monsieur le 
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Président Noël, le plaisir de vous accueillir en nos locaux courant 
février dernier. Cela s’est traduit par une ordonnance que vous avez 
prise, dès la sortie du confinement de mai dernier, dans laquelle 
vous décrétiez, sans même nous en aviser, que les départiteurs 
rendraient des décisions seuls dans le cadre de procédures sans 
audience, et ce, par une lecture légère des décrets permettant cette 
mise en œuvre, pour laquelle, d’ailleurs, nombre d’ordonnances ont 
été prises, tant elles n’étaient pas applicables.

UNE RÉFORME DÉSASTREUSE
Je le dis très tranquillement ici : vous avez, me semble-t-il, créé une 
grande précarité juridique des décisions des magistrats du dépar-
tage, tant les textes à appliquer ont été confus, se contredisant, et, 
par-dessus tout, supprimant le paritarisme.
Nous regrettons vivement cet épisode qui a démontré une mécon-
naissance totale du fonctionnement de notre juridiction et nous 
continuons de nous interroger sur vos intentions. En effet, de fortes 
inquiétudes persistent, après la création du tribunal judiciaire dans 
le cadre de la loi de programmation 2018-2022, pour les effectifs 
de notre conseil, alors que tout le contraire était promis et attendu.
Cette réforme consistant à regrouper les greffes s’est traduite par 
une réduction massive des effectifs, voire même un anéantissement 
de ceux-ci pour permettre d’assurer le fonctionnement serein du 
conseil. Il manque aujourd’hui plus de vingt effectifs, tous grades 
confondus. Quasiment aucun départ n’a été remplacé, d’autres sont 
prévus et vous faites la sourde oreille aux demandes du chef d’éta-
blissement M. Raymond, demandes auxquelles nous apportons tout 
notre soutien avec le président Sauvage.
Cela ne peut plus durer, il est temps de faire le bilan de cette 
réforme désastreuse qui n’a permis que de contraindre des effectifs 
déjà tendus, entraînant des retards, créant des tensions dans la ges-
tion des personnels, pourtant volontaires et engagés mais parfois à 
bout et à la limite de l’épuisement professionnel et sans voir aucune 
perspective d’amélioration.
Comprenez ici, Monsieur le Président, leur désarroi, et entendez 
un cri d’alerte auquel vous allez surtout devoir répondre très vite. 
À défaut, vous constaterez la ténacité qui est la mienne quand une 
situation me révolte et qu’elle agrège de la colère au détriment de 
concentrer les énergies sur le travail des femmes et des hommes 
dévoués au conseil.
L’approximation permanente ne peut servir de guide dans une juri-
diction. Nous voulons et avons besoin des moyens pour accomplir 
et réaliser nos missions sereinement, appliquer et respecter la loi. 
[...]

REDONNER AUX CORPS INTERMÉ-
DIAIRES TOUTE LEUR PLACE
Nous n’avons plus que cinq départiteurs, contre six début 2020, 
alors que le stock reste plus qu’important et que les délais sont de , 
vingt-quatre mois entre un bureau de jugement et une audience de 
départage. Pourtant, l’article L.1454-2 du Code du travail dispose 
que « en cas de partage, l’affaire est renvoyée devant le même 
bureau de jugement ou la même formation de référé, présidé par 
un juge du tribunal judiciaire dans le ressort duquel est situé le siège 
du conseil de prud’hommes. L’affaire est reprise dans le délai d’un 
mois. » [...]
Certes, vous me direz que le départage ne devrait pas être aussi 
important alors qu’il n’est que de 19 % en moyenne. Ce à quoi 
je vous répondrai que dans le cas d’une formation paritaire, il est 
permis et aussi inévitable d’en arriver là. Je ne suis pas un militant 

du départage, ou celui qui contribue à détériorer ce chiffre, mais 
j’aimerais que celles et ceux qui fustigent les conseillers qui font, 
hélas ! beaucoup de départage, mettent autant d’énergie à réclamer 
les moyens nécessaires permettant de respecter les délais imposés 
par la loi dans le traitement des dossiers de départage mais aussi 
des bureaux de jugement direct pour les requalifications de CDD 
en CDI ou le traitement des licenciements économiques selon les 
délais fixés par le législateur, c’est-à-dire un mois pour le BCO et six 
mois pour le BJ (L 1456-1 du code du travail) dans ce dernier cas. 
Car vous aurez noté que les délais les plus longs sont aujourd’hui 
pour les dossiers partant en départage, et que si nous disposions 
des moyens pour respecter les délais légaux, nous n’en serions pas 
là, d’autant plus que nos juges départiteurs sont déjà très investis.
Avez-vous pensé à recruter à titre temporaire d’anciens conseillers 
prud’homaux ? Après tout, certaines juridictions développent l’utili-
sation de juges assistants. Pourquoi pas le conseil de prud’hommes 
de Paris ? Mais, bien sûr, il n’y a pas d’argent magique…
S’il est vrai que la véritable prud’homie consisterait en un règlement 
des différends au niveau de la conciliation, hélas ! les conseillers ne 
disposent pas des moyens, lors des conciliations, de s’assurer que 
le défendeur a bien communiqué ses pièces, et ne disposent pas 
de pouvoirs pour contraindre les parties à respecter les délais de 
communication fixés ou encore de disposer des moyens de vérifier 
l’application du barème défini à l’article D 1235-21 du code du tra-
vail, car le juge doit vérifier la réalité de sa mise en œuvre dans le 
cadre d’une conciliation.
Nous savons tous bien, en effet, qu’en matière sociale, les parties 
se trouvent en position de négociation déséquilibrée. La recherche 
du compromis équitable n’est donc pas aisée et le juge ne dispose 
pas des outils nécessaires pour effectuer un réel contrôle. Il en est 
réduit à la seule vérification de la régularité formelle, la conformité 
à l’ordre public et aux bonnes mœurs, ce qui est bien trop limitatif.
Pourtant, les conseils de prud’hommes n’en restent pas moins une 
justice utile aux salariés, jugés par des conseillers qui connaissent la 
réalité du travail et du lien de subordination. Faut-il rappeler que 
65 % des jugements au conseil de prud’hommes font droit aux 
demandes des salariés ? On constate que dans 80 % des arrêts 
rendus au fond par les cours d’appel, il y a confirmation partiel-
lement ou totalement des décisions rendues par les conseils de 
prud’hommes, ce qui tord le cou à nos détracteurs qui évoquent 
la mauvaise qualité des décisions des juges non professionnels. Les 
formations suivies par les conseillers renforcent cette qualité. Seul 
le contenu de la décision ne satisfait pas les parties, et pour cause, il 
est issu d’un consensus, d’une négociation.
Vous le savez, la juridiction prud’homale joue un rôle d’amortis-
seur social essentiel dans notre société. Celui-ci s’est usé au fil des 
réformes imposées sans ou avec trop peu de concertation. Il appar-
tient aux pouvoirs publics d’entendre ces remarques et de redon-
ner aux corps intermédiaires toute leur place. [...]
L’an dernier ici même, Monsieur le Procureur, au cours notre assem-
blée solennelle, vous nous indiquiez que personne n’ignore notre 
rôle et l’importance de nos missions. Nous en sommes honorés, 
mais force est de constater qu’il faudrait mettre les actes en lien 
avec les paroles pour donner des signaux forts aux conseillers, aux 
personnels de l’institution, et, par-delà eux, aux justiciables, comme 
je viens de l’illustrer. [...]
J’en arrive au terme de mon propos, mais je ne peux m’empêcher 
de reprendre ma citation de l’an dernier : « Viser la justice sociale 
est la chose la plus précieuse à faire dans la vie », disait Albert Eis-
tein. Nos dirigeants feraient bien de s’en inspirer. [...]
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L’ÉTAT MACRON OU LA VICTOIRE 
DU TERRORISME

JUSTICE

Trois décrets liberticides ont été publiés en décembre. Sous prétexte de lutter contre le ter-
rorisme, ils lui font la part belle en s’attaquant, comme lui, à des piliers de notre démocratie.

Notre société moderne s’est construite sur des principes 
constitutionnels fondamentaux visant à garantir un fonctionnement 
harmonieux de notre société. Parmi ces principes, celui de 
la séparation des pouvoirs constitue l’un des piliers de notre 
démocratie. Largement approuvé par le peuple, il tient une place 
prépondérante dans le fonctionnement de nos institutions et dans 
la forme « républicaine » de notre organisation sociale en assurant 
le contrôle parlementaire de l’exécutif.
On ne peut que constater que le gouvernement actuel n’a de cesse 
de trouver les moyens de s’affranchir de ce contrôle, y compris dans 
des domaines relevant des libertés individuelles et de ce qu’elles 
induisent. Certes, ce fut déjà le cas sous la IIIe République, qui fut 
cependant une république de progrès social. Les gouvernants ont 
assez rapidement compris qu’ils pouvaient éviter tout contrôle en 
usant et abusant du décret-loi.

COMME EN 1940 ?
C’est dans ce même esprit que, en 1940, sous la pression des 
événements que l’on sait, on a vu se constituer un fichier, celui 
élaboré par André Tulard dit « fichier des Juifs ». Ce même André 
Tulard qui, quelque temps auparavant, avait créé un fichier des 
communistes.
Dans Et pour f inir, le terrorisme (éditions Gallimard), l’écrivain et 
magistrat Casamayor analyse bien comment, face à la pression 
des événements, les gouvernements préfèrent procéder par voie 
réglementaire, souvent en catimini, pour apporter une réponse, 
fréquemment plus politique que pertinente, aux problèmes 
auxquels ils sont confrontés. L’absence de tout contrôle législatif ou 
judiciaire engendre alors des réponses qui ne correspondent plus à 
l’attente des citoyens et crée ainsi un hiatus entre le peuple et ses 
dirigeants.
C’est ainsi que le ministre de l’Intérieur Darmanin s’est engouffré 
dans la brèche, établissant par voie de décret la possibilité de 
ficher tout individu en ce qui concerne des libertés pourtant 
garanties par la Constitution. Ainsi, après avis de la CNIL sur le 
pan « informatique et libertés », ont été publiés trois décrets en 
date du 4 décembre 2020 (1510 à 1512) qui autorisent le fichage 
exhaustif de tous. Leur lecture donne le vertige. On introduit dans 
la fiche de renseignements ceux relatifs aux opinions politiques, 
aux convictions religieuses ou philosophiques et à l’appartenance 
syndicale, dont la liberté est pourtant garantie par la Constitution.
Le danger que constituent ces décrets s’ils tombaient en de 
mauvaises mains, n’est pas douteux. À l’évidence liberticides 
par ricochet, ces décrets ont fait l’objet d’un recours en référé-
suspension devant le Conseil d’État. Le 19 décembre 2020, la CGT 
et diverses organisations (syndicales et autres) introduisaient une 
requête demandant la suspension des arrêtés, essentiellement au 

motif qu’ils portaient atteinte de façon disproportionnée au droit et 
au respect à la vie privée et à la liberté d’opinion, de conscience et 
de religion, que le champ des données conservées était inadéquat 
et que les conditions de conservation et d’accès à ces données 
étaient sujettes à caution. Le Conseil d’État a rejeté cette requête, 
principalement au motif que ces décrets ne s’appliquaient que s’il y 
avait un lien avec un danger menaçant la sécurité intérieure ou la 
sûreté de l’État.

UN PARFUM D’ANCIEN RÉGIME
Cette décision est en cohérence avec la création du Code de la 
sécurité intérieure, qui s’exonère le plus souvent du formalisme du 
droit pénal et constitue en réalité un recueil de textes liberticides 
dénotant une conception autoritaire et despotique de l’exercice 
de l’État, évoquant plus l’Ancien Régime que la gestion éclairée des 
dirigeants d’une démocratie moderne. 
On ne peut aussi s’empêcher de constater que l’« État Macron » 
ranime la doctrine de l’« ennemi de l’intérieur » et organise son 
Code de la sécurité intérieure de façon à pouvoir ficher la population 
et à permettre une répression tous azimuts, comme par exemple 
en ce qui concerne les participations aux manifestations.
Parallèlement, il existe aux côtés de cet « ennemi de l’intérieur » une 
réalité terroriste, aussi bien endogène qu’exogène. Le fait terroriste 
a pour but essentiel, par des actions spectaculaires et la plupart 
du temps sanglantes, de déstabiliser l’État auquel il s’attaque. En 
réagissant par la mise en place de textes réglementaires, tels que 
ces décrets, approuvés par eux seuls et dont le caractère liberticide 
n’est pas contestable, et en organisant par ce biais le contrôle et la 
répression du peuple, les gouvernants d’aujourd’hui contribuent à 
la déstabilisation de l’État qu’ils prétendent défendre. Ils concèdent 
ainsi d’une certaine manière une victoire au terrorisme.

Anthony Caillé, UD de Paris
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Selon une enquête, réalisée pendant  
le premier confinement et publiée par 
la Mission interministérielle de lutte 
contre les drogues et les conduites 
adictives (MILDECA), la crise sanitaire 
a engendré des évolutions de certaines 
substances psychoactives à la hausse. 
Parmi les répondants qui déclarent 
une hausse de leur consommation,  
75 % estiment qu’elle est due à leurs 
conditions de travail.

Afin de pouvoir prévenir certaines dif-
ficultés de vie professionnelle et per-
sonnelle, le rôle des représentants du 
personnel est particulièrement impor-
tant. Les actions de prévention que 
peuvent proposer les membres du CSE 
par exemple peuvent en effet avoir un 
impact très positif sur le mieux-être 
des salariés. La prévention et l’accom-
pagnement liés aux addictions en font 
partie. Ainsi, Le Groupe VYV, entrepre-
neur du mieux-vivre, souhaite mettre 
à votre disposition différents outils de 
prévention, à télécharger. 

Guide zoom prévention - 
Addictions  

Ce guide présente les addictions et les 
risques qui y sont liés aussi bien dans 
la vie privée que professionnelle. Il dé-
taille également les conditions de 
réussite d’une action de prévention 
des addictions en entreprise et les 
principes de la prise en charge. 

Fiches thématiques

Fiche 1 : Quand le travail  
se transforme en addiction

Fiche 2 : Les addictions sans produit 

Fiche 3 :  
Le circuit de la récompense,  
ou quand le cerveau prend  
les commandes de l’addiction

Outils ludiques

Quiz zoom prévention - Addictions 
Ce quiz, composé de 10 questions 
« vrai/faux », permet de mieux con-
naître les addictions, leurs impacts  
sur la santé et la sécurité des indivi-
dus ainsi que les mesures réglemen-
taires pouvant s’appliquer en milieu 
professionnel. 

Serious Game  
Ce serious game ou jeu sérieux, réalisé 
en partenariat avec l’Association na-
tionale de prévention en alcoologie et 
addictologie (ANPAA), permet d’appré-
hender et de connaître les risques de 
la consommation de substances psy-
choactives, sur le lieu de travail et dans 
la sphère privée, de façon ludique. G
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Addictions :  
outils d’aide à la prévention
La crise sanitaire et les conséquences qui en ont découlées, comme l’isolement  

ou des objectifs de performance augmentés, ont joué un rôle dans l’augmentation  

des consommations de substances psychoactives au cours de ces derniers mois. 

Sources : 
INRS, direction Santé et Prévention -  

Groupe VYV, équipe Contenus éditoriaux  
et Événements commerciaux - Groupe VYV.



Union Locale Paris 1 et 2
11 rue Léopold Bellan 75002

contact-cgt@ul1-2.fr
Paris 1 : 01 42 33 83 47  
Paris 2 : 01 42 33 83 48 

 Sentier

Union Locale Paris 17
3 rue Tarbé 75017

01.42.27.10.22
ul.cgt.17@wanadoo.fr

 Villiers

Union Locale Paris 8
32 rue d’Edimbourg 75008

01 43 87 89 92
ul.cgt8@wanadoo.fr

 Europe

Union Locale Paris 9
44 rue La Bruyère 75009

09 71 57 29 30
UL-CGT9@wanadoo.fr

 St Georges

Union Locale Paris 18
42 rue de Clignancourt 75018
01 42 59 32 40
ulcgtparis18@free.fr

 Barbès Rochechouart

Union Locale Paris 10
Bourse du Travail
3 rue du Château d’eau 75010
01 44 84 51 08
ulcgtparis10@yahoo.com

 République

Union Locale Paris 19
1 rue de Nantes 75019
01 40 34 16 33 / 16 92
cgt.paris19e@wanadoo.fr

 Corentin Cariou

Union Locale Paris 3
85 rue Charlot 75003
01 44 78 54 95
contact@ulcgtparis13.fr

 République

Union Locale Paris 4
74 quai de l’Hôtel de Ville 75004
01 42 72 14 73
ul.cgt4eme@wanadoo.fr

 Hôtel de Ville

Union Locale Paris 20
13 rue Pierre Bonnard 75020
01 43 73 50 53
cgt.paris20@wanadoo.fr

 Gambetta

Union Locale Paris 11
Maison des Métallos
94 rue J. P. Timbaud 75011
01 42 41 81 06
ulcgt.paris11@free.fr

 Couronnes

Union Locale Paris 12
12 rue Chaligny 75012
01 46 28 11 79
secgen@ulcgtparis12.fr

  Reuilly Diderot

Union Locale Paris 13
163 bis bd de l’Hôpital 75013
01 42 16 98 98
contact@ulcgtparis13.fr

  Place d’Italie

Union Locale Paris  
5 et 6

163 bd de l’Hôpital 75013
01 42 22 12 80

ul56-ud@boulmich.org
  Place d’Italie

Union Locale Paris 14
35 rue de l’Aude 75014
01 43 35 49 33
ul14cgt@laposte.net

  Alesia

Union Locale Paris 7
98 rue de Lourmel 75015

09 53 70 84 62
cgt.ulparis7@gmail.com

  Félix Faure

Union Locale Paris 15
98 rue de Lourmel 75015

09 80 64 51 92
ulcgt.paris15@gmail.com

  Félix Faure

Union Locale Paris 16
12 rue Chernoviz 75016

01 45 27 77 57
ulcgt16@orange.fr 

 Passy

Union départementale CGT de Paris - www.cgtparis.fr
85 rue Charlot, 75003 PARIS  –  Tél. 01 44 78 53 31  –  courriel : accueil@cgtparis.fr

Union Syndicale des  
RETRAITÉ·E·S CGT Paris USR
85 rue Charlot 75003 Paris 
01 44 84 52 30
usr@cgtparis.fr

Commission Départementale  
UGICT PARIS
http://paris.reference-syndicale.fr
85 rue Charlot 75003 Paris 
01 44 78 53 31
ugictcgt.paris@wanadoo.fr

Permanences 
juridiques
Contacter l’UD au :
01 44 78 53 31
Permanence Privés 
d’emploi
85 rue Charlot 75003 Paris
Contacter l’UD 

Permanence  
Droit à la retraite
85 rue Charlot 75003 Paris
Bureau 224 sur RDV au :
01 44 78 53 77

Permanences Indécosa
(défense des consommateurs)
UNIQUEMENT SUR RDV
4e

RDV : 01 42 72 14 73
9e

jeudi après-midi RDV par mail :
indecosa75009@gmail.com 
12e

vendredi après-midi 
de 14 h à 17 h sans RDV 
20e

lundi après-midi
RDV : 01 43 73 50 53




